
 

Lille le 9/11/2016,

DECLARATION LIMINAIRE A LA CAPL N°1 DE
LISTE D’APTITUDE B en A 2017.

Monsieur le Président,

Pour Solidaires Finances Publiques, une autre politique est indispensable. Elle doit avoir pour
objectif,  dans  toutes  ses  orientations,  la  prise  en compte  de  l’humain  et  éviter  toutes  les
fractures  sociales  qui  conduisent  inévitablement  au  populisme.  La  politique  actuelle  doit
cesser  de dénigrer  les  fonctionnaires  et  le  service  public,  vecteurs  déterminants  du
« bien vivre ensemble » et du principe d’égalité de tous les citoyens.

Les dirigeants de la DGFIP mettent en avant les qualités des agents des Finances Publiques, et
vantent les résultats de leur administration. Mais ils feignent d’ignorer une réalité dont ils sont
pourtant  parfaitement  informés :  hausse  des  charges  de  travail,  complexité  croissante  du
travail, dégradation inquiétante des conditions de vie au travail, baisse de la qualité du service
public, retrait des résultats du contrôle fiscal.

Solidaires Finances Publiques mettra tout en œuvre pour combattre le plan de destruction de
la DGFiP, voulu et assumé par le Directeur Général à travers ses lignes directrices.

Ce combat est légitime et nous le menons !

Ainsi  dans  le  NORD  depuis  le  10  octobre,  les  agents  expriment  site  par  site  leur  fort
mécontentement. Des taux de grévistes très élevés sont enregistrés (notamment Tourcoing le
12/10 à 43 % ; Roubaix le 13/10 à 36 % ; Cambrai le 14/10 à 42 % ; Cité Administrative le
10/10 à 30 %, les  Trésoreries  Lille  SPL le  18/10 à  22% ;  Avesnes  sur Helpe le  24/10 à
55% ou encore Denain le 28/10 à 46%).

Concernant  cette  CAPL,  Solidaires  Finances  Publiques  réaffirme  son  attachement  à  la
promotion interne à la DGFIP. 

La liste d’aptitude permet de constituer une voie alternative d’accès à la catégorie supérieure
pour  les  agents  n’ayant  pas  bénéficié  de  la  promotion  interne  par  concours  ou  examen
professionnel et ce, le plus souvent, pour des raisons personnelles les ayant contraints à ne pas
pouvoir les passer. 



Le plan de qualification qui, année après année, ne cesse de se réduire, limite terriblement les
possibilités  de  promotion  des  agents  de  la  DGFIP,  les  listes  d’aptitude  en  sont
particulièrement  impactées. Dans  la  DRFIP  Hauts-de-France  cette  année,  seulement  4
malheureuses places en Excellent ! A ce rythme, il faudra 4 ans pour passer chaque agent
classés en Très bon dans la catégorie supérieure !!!

Pour Solidaires Finances Publiques, la liste d’aptitude doit reposer sur des critères objectifs et
transparents pour tous. 

L’égalité de traitement des candidatures est essentielle et ce, quelle que soit la nature du poste
occupé. Cette appréciation ne doit pas prendre en compte le fait que l’agent occupe un poste
d’encadrement ou pas. Le positionnement de celui-ci sur un tel poste ne relève pas le plus
souvent  de  son  fait  mais  bien  plus  du  hasard  de  l’affectation. Il  ne  doit  pas  y  avoir  de
discrimination selon la nature des emplois qu’occupent les agents et ce quels  que soient les
métiers exercés. 

Solidaires  Finances  Publiques  était  opposé  à  la  fusion  des  deux  réseaux  et  nous  avons
combattu  le  projet  de l’administration  en exigeant  le  maintien  des  statuts  particuliers  par
filière  et  donc  de  leurs  règles  de  gestion.  Dès  lors,  les  agents  ne  peuvent  subir  les
conséquences négatives d’arbitrages qui ont nié la spécificité des missions et des métiers de
nos anciennes administrations.

Les élus de Solidaires Finances Publiques attendent  de votre part  le respect des règles de
l’instruction, à savoir l’abondement significatif de la liste des excellents que vous nous avez
communiquée en consultation.

Solidaires Finances Publiques exige que la formation reçue par nos collègues promus soit
renforcée afin de leur permettre la meilleure intégration possible dans leur nouveau corps.

Nous ne participerons pas au classement des agents entre eux.

Solidaires Finances Publiques votera contre le projet présenté par l’administration et cela non
pas, bien entendu, contre les agents figurant sur cette liste mais par rapport à tous les points
dénoncés dans cette déclaration liminaire.


